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PRÉAMBULE

A la suite de la réduction du taux de la TVA dans la restauration 
le 1er juillet 2009, les organisations patronales et syndicales signataires de 
l’avenant n° 6 à la convention collective nationale des hôtels, cafés, restau-
rants ont souhaité renforcer l’attractivité de la branche en améliorant les 
conditions d’emploi et plus précisément de rémunération des salariés.

Les partenaires sociaux ont ainsi convenu de la création d’une prime liée 
à la réduction du taux de la TVA dans la restauration.

Les partenaires sociaux réaffirment les droits des salariés des départe-
ments d’outre-mer (DOM) à un traitement social égal aux salariés de la 
métropole.

Ils souhaitent toutefois prendre en considération les spécificités fiscales 
applicables dans ces territoires, ainsi que les difficultés économiques parti-
culières auxquelles les entreprises sont confrontées.

C’est dans ce but que les partenaires sociaux se sont réunis et ont éla-
boré le présent avenant afin d’adapter les dispositions de l’avenant n° 6 et 
plus précisément son article 5 à la situation des entreprises et des salariés 
implantés dans les départements d’outre-mer.
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Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant concerne l’ensemble des salariés et les salariés embau-
chés sous contrat de formation en alternance des entreprises relevant du 
champ d’application de la convention collective nationale des hôtels, cafés, 
restaurants en date du 30 avril 1997 et qui sont implantés dans les dépar-
tements d’outre-mer (DOM) : Guadeloupe, Martinique, Guyane et La 
Réunion.

Ces entreprises sont celles généralement répertoriées aux codes NAF 
suivants :

55.10Zp, 56.10A, 56.10 B, 56.30Zp, 56.21Z, 93.11Z (bowlings).

Sont exclus les établissements de chaînes relevant principalement du 
code NAF 56.10B et dont l’activité principale consiste à préparer, à vendre 
à tous types de clientèle, des aliments et boissons variés présentés en libre 
service, que le client dispose sur un plateau et paye avant consommation, 
étant précisé qu’une chaîne est au minimum composée de 3 établissements 
ayant une enseigne commerciale identique.

Article 2

Dispositions spécifi ques relatives à la prime liée à la réduction 
du taux de la TVA dans les départements d’outre-mer

En complément des conditions de versement de la prime liée à la réduc-
tion du taux de la TVA dans la restauration prévues à l’article 5 de l’ave-
nant n° 6 à la convention collective nationale des hôtels, cafés, restaurants, 
il est créé un paragraphe 4 ainsi rédigé :

« 4. Entreprises installées dans les départements d’outre-mer

1. Conditions de versement

Les entreprises installées dans les départements d’outre-mer versent à 
leurs salariés la prime liée à la réduction du taux de TVA dans les condi-
tions ci-après :

– 50 % de la prime le 1er juillet 2010 et le 1er juillet 2011 ;

– 100 % de la prime à partir du 1er juillet 2012.

2. Bénéficiaires et montant de la prime via la réduction du taux de la 
TVA

Les bénéficiaires de la prime TVA et le montant de ladite prime restent 
déterminés dans les entreprises implantées dans les DOM par les disposi-
tions des 1 et 2 de l’article 5 de l’avenant n° 6 à la convention collective 
nationale des hôtels, cafés, restaurants.
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En tout état de cause, pour les entreprises implantées dans les DOM 
ayant mis en place depuis le 1er juillet 2009, date de l’application du taux 
réduit de la TVA à 5,5 % dans la restauration des contreparties sociales 
équivalentes directement liées ou consécutives à la baisse de la TVA dans la 
restauration, celles-ci ne se cumulent pas avec la prime TVA convention-
nelle, à due concurrence, si ces contreparties sociales sont versées chaque 
année et de façon pérenne. »

Article 3
Durée, entrée en vigueur, extension et dépôt

Le présent avenant est à durée indéterminée.

Il entrera en application le jour de sa signature et ne fera pas l’objet d’une 
demande d’extension.

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux 
articles L. 2231-6, L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail.

Article 4
Révision et modifi cation

Le présent avenant ne peut être dénoncé ou modifié qu’à condition 
d’observer les règles définies aux articles 3 et 4 de la convention collective 
nationale des hôtels, cafés et restaurants du 30 avril 1997.

Fait à Paris, le 29 juin 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CPIH ;
FAGIHT ;
SYNHORCAT.

Syndicats de salariés :
FGTA FO ;
INOVA CFE-CGC ;
CSFV CFTC.


